
E t dire que pendant des
années, c’était un
autre type d’obstacles

que devaient franchir les retrai-
tés, et les usagers du CCP en
général : retard dans la délivran-
ce des carnets de chèques ;
insuffisance du nombre de gui-
chets pour les retraits ; pannes
fréquentes des systèmes infor-
matiques ; fonctionnement très
irréguliers des distributeurs de
billets, etc. Mais avec ce problè-
me de disponibilité de liquidités,
le droit des retraités à bénéficier
de leur pension est gravement
malmené. La poste rejetant la
responsabilité sur son approvi-

sionneur – la Banque d’Algérie
–, et cette dernière incombe la
faute à la poste. Autre paradoxe
: les pouvoirs publics ne sem-
blent pas inquiets outre mesure
par ce que subissent ces cen-
taines de milliers de retraités
depuis de longs mois déjà.
Parmi les wilayas qui souffrent le
plus de cette situation, Tiaret,
selon les nombreux articles
publiés dans la presse écrite à
ce sujet.

Tiaret, parmi les wilayas les
plus touchées

Il y a quelques jours, révèle
Le Quotidien d’Oran, dans la

ville de Tiaret, un retraité du
secteur de l’éducation qui atten-
dait depuis huit jours pour
encaisser sa maigre pension, a
menacé de s’immoler par le feu
devant son fils qui l’accompa-
gnait, criant à tue-tête devant
une foule compacte : «J’ai
honte de mendier, je veux mou-
rir que de voir à mon âge ma
dignité bafouée.» Témoignage
d’un autre retraité : 

«J’ai passé trente-cinq
années de ma triste vie à trimer
comme un cheval de trait dans
une minoterie aujourd’hui fer-
mée, pour me retrouver aujour-
d’hui réduit à quémander de

quoi acheter à manger à mon
épouse, malade chronique gra-
bataire.» En effet, sa pension
mensuelle de seulement 9 000
DA, conjuguée à la pénurie
chronique d’argent liquide au
niveau des bureaux de poste de
la ville, a fait de lui un mendiant.

Le mois dernier, ce fut l’enfer
à partir du 26, date de transfert
des pensions par la CNR au
CCP : de nombreux retraités
n’avaient toujours pas perçu
leur pension. «J’ai déposé mon
chèque depuis huit jours au
niveau d’un bureau de poste de
la ville de Tiaret et je n’ai tou-
jours pas perçu un rond»,

témoignait un retraité du sec-
teur du textile et souffrant
aujourd’hui d’une maladie chro-
nique. Algérie Poste avait pour-
tant promis récemment que le
problème des liquidités au
niveau des bureaux de poste
sera réglé au plus tard le 15 du
mois en cours. Or, des retraités
et autres fonctionnaires n’ont
toujours pas reçu leur argent
depuis quinze jours déjà pour
certains. Face à l’inertie des
pouvoirs publics, cette situation
risque de perdurer, au grand
dam des retraités qui pourtant
ne réclament que leur dû !
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ABSENCE DE LIQUIDITÉS DANS NOMBRE D’AGENCES POSTALES

Le calvaire des retraités continue
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Retirer sa pension mensuelle devient un parcours du combattant pour un grand nombre de retraités, notamment ceux qui ont de faibles revenus et qui
attendent impatiemment chaque fin de mois que la CNR fasse le transfert de leurs pensions au CCP. La raison le plus souvent invoquée pour essayer 

d’expliquer ces difficultés est l’absence de liquidités : cette situation s’est nettement aggravée, et rien n’indique une amélioration depuis de l’année 2011.

Coordonnées  de la Caisse 
militaire de sécurité sociale 

de Constantine 
Je souhaite avoir l’adresse exacte de la Caisse militaire
de Sécurité sociale de Constantine, fax et email.

Chenouga T. El Kala, wilaya d’El-Tarf, pension 
n° L4973

RÉPONSE : Toutes nos excuses à ce lecteur : nous
n’avons pas été en mesure d’obtenir les coordonnées
qu’il demande. Si un lecteur peut nous les faire par-
venir ou si l’organisme concerné pouvait le faire, cela
permettrait à ce lecteur d’envoyer un courrier au
ministre délégué chargé de la Défense nationale où il
fait part de sa situation sociale.

«Le Soir retraite» est une 
initiative du Soir d’Algérie,

pas de la CNR !
Je tiens tout d'abord à dire un grand merci aux res-

ponsables de la caisse de retraite pour cette bonne pres-
tation d'informations à travers le quotidien national. 

Cela traduit dans les faits un grand avantage pour les
retraités en matière de frais et de déplacements. Je saisis
cette occasion et avec mes sentiments de respect pour
exposer mon sujet qui se résume comme suit. Avec l'es-
poir de votre sensibilité. En ma qualité de retraité âgé de
73 ans, handicapé à 100% (aveugle), je suis dans la
nécessité absolue d'une tierce-personne, de ce fait, selon
les dispositions législatives en matière de retraite, qui pré-

voient une majoration pour tierce personne de 2 783 DA.
Compte-tenu de ce qui précède, je vous précise que je ne
perçois pas cette majoration pour tierce personne. Dans
l'attente de votre réponse et vos précisions.

M. Rekache Ramdane, Douéra, w. Alger

RÉPONSE : Précision : «Le Soir retraite» est une ini-
tiative du Soir d’Algérie et non pas de la CNR ! Comme
nous l’avions précisé dans une de nos précédentes
livraisons, dans ce même espace, vous devez enta-
mer des démarches auprès de l’agence CNR de wilaya
qui vous verse une pension de retraite, pour faire
valoir vos droits éventuels au bénéfice de la tierce
personne.

Cumul d’activités salariées 
non interdit

Etant employé d’une entreprise publique économique,
assuré social, occupant un poste de cadre moyen, je sou-
haiterai savoir si la loi m’autorise à exercer une autre acti-
vité (travail) au sein d’une Eurl privée par exemple. Dans
l’affirmative, est-ce que je dois être déclaré au niveau de
cette Eurl ? Quel type de rémunération appliquer dans ce
cas (par intervention, mensuelle) ?

Kamel, un fidèle lecteur

RÉPONSE : Le cumul d’activités salariées – hormis
dans la fonction publique selon les statuts de 2006 –,
n’est pas interdit par la loi. Toute activité salariée doit
faire l’objet d’une déclaration à la Sécurité sociale. 
Le type de rémunération est défini par la législation
du travail : à votre employeur de s’y conformer. 
Quant à la déclaration à la Sécurité sociale, les moda-
lités arrêtées par la réglementation en vigueur seront
précisées par la Cnas.

Pensions de retraite CNR 
et Casnos

Avant tout, je tiens à vous remercier pour les réponses
que vous m’avez fournies concernant les pensions de
retraite de la Cnas et de la Casnos. Cette fois-ci j’aime-
rais savoir si ma pension de retraite (Cnas) sera aug-
mentée au mois de mai 2011 : j’ai commencé à percevoir
ma pension au mois de juillet 2009 alors que j’ai eu mes
60 ans au mois d’avril 2009. 
Je me demande ce que pensent nos gouvernants en
lisant nos email à travers lesquels on demande autant de
renseignements sur notre malheureuse pension de
11 250 DA et s’ils ont conscience de ça, à savoir que
quelques milliers de retraités ne touchent que 11 250 DA
et parfois moins.  
C’est une honte, oui une honte, alors qu’ils ont des
salaires qui s’élèvent à 300 fois notre pension ou même
plus. Comment pouvoir vivre avec cette misérable
somme, et le problème est que nous ne pouvons même
pas leur crier en face notre désarroi, et de leur dire que
nous aussi sommes des Algériens et avons le droit de
vivre notre fin de vie décemment au lieu de vouloir
construire des édifices pour le prestige à coup de mil-
liards de dollars. Ils auraient mieux fait de relever tout au
moins ces pensions à 20 000 DA. 
Pensez-vous un seul instant que ce pouvoir penserait
à nous, y compris monsieur le secrétaire général de
l’UGTA ? Et bien non ! Je suis suivi en cardiologie, en
neurologie et en pneumologie, mais je sais qu’il ne sert à
rien de le dire. Cordiales salutations ?

RÉPONSE : Normalement, vous devriez pouvoir
bénéficier de la revalorisation 2011 de votre pension
de retraite, «applicable» légalement à compter de
mai 2011.

Courrier des lecteurs

Les retraités de l’Entreprise nationale des industries
pétrochimiques (Enip) de la zone pétrochimique de
Skikda  menaçaient il y a peu de tenir un sit-in le 20
février dernier pour dénoncer ce qu’ils qualifient de la
politique du deux poids deux mesures.

«En dépit de nos multiples démarches auprès de
l’Enip et de la Cnas, nous n’arrivons toujours pas à
bénéficier de notre prime d’intéressement de l’année
2000. C’est un droit légitime qu’on continue de nous
refuser», a déclaré un représentant des retraités, alors
que leurs collègues d’Arzew l’ont déjà perçu en août...
2008 ! La Cnas et l’Enip se renvoient la balle. En 2007,
la Cnas avait déjà adressé une mise en demeure à

l’Enip pour solutionner ce problème mais depuis rien n’a
été fait. Témoignage d’un retraité concerné : «A l’Enip,
on nous dit que c’est à la Cnas de venir encaisser les
cotisations sociales relatives à cette prime, et à la Cnas,
on nous dit que c’est à l’Enip de verser ces cotisations. 

Réponse du directeur de l’agence Cnas de la wilaya
de Skikda : «La Cnas n’est nullement responsable de
cette situation, néanmoins, nous sommes entièrement
disposés à prendre en charge ce problème, encore faut-
il que l’Enip daigne s’acquitter des cotisations relatives
à cette prime pour nous permettre de prendre en char-
ge le dossier.» Finalement, le dimanche 20 février 2011,
une solution était trouvée, 10 longues années après (le

problème existant depuis l’année 2000) : réunion
au siège de la Cnas à Skikda, en présence des respon-
sables de l’Enip et des représentants des retraités
concernés. 

Selon le directeur de la Cnas, «l’Enip a été officielle-
ment saisie pour établir les déclarations annuelles des
salariés concernés par la prime d’intéressement de l’an-
née 2000. Ceci devrait se faire dans un délai d’un mois
pour nous permettre de verser la prime à ses bénéfi-
ciaires». RDV est pris le mois prochain par les retraités
pour vérifier que les engagements sanctionnés par un
PV seront bien respectés. Affaire à suivre.
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PRIME D’INTÉRESSEMENT EN SOUFFRANCE DEPUIS... 2000 !
Les luttes des retraités de l’Enip à l’est du pays

couronnées de succès 
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